PAGE  
- 4 -

[image: image1.wmf]CONSEIL PERMANENT

OEA/Ser.G

CP/INF. 6475/12
3 août 2012

Original: anglais
EXPOSÉ DU SECRÉTAIRE GÉNÉRAL ADJOINT,
L’AMBASSADEUR ALBERT RAMDIN, SUR LA QUARANTE-DEUXIÈME SESSION
ORDINAIRE DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE, FAIT DEVANT LE CONSEIL PERMANENT
LORS DE LA SÉANCE TENUE LE 1ER AOÛT 2012

EXPOSÉ DU SECRÉTAIRE GÉNÉRAL ADJOINT,
L’AMBASSADEUR ALBERT RAMDIN, SUR LA QUARANTE-DEUXIÈME SESSION
ORDINAIRE DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE, FAIT DEVANT LE CONSEIL PERMANENT
LORS DE LA SÉANCE TENUE LE 1ER AOÛT 2012

Distingués représentants permanents, délégués et observateurs permanents. 
J’ai le plaisir de vous présenter, comme il est d’usage, un bref rapport verbal sur la Quarante-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale, qui s’est tenue à Cochabamba (Bolivie) du 3 au 5 juin 2012. 
Avant d’entrer dans le sujet, j’aimerais bien, Monsieur le Président, remercier de nouveau le peuple et le Gouvernement de la Bolivie ainsi que le peuple et les autorités de Cochabamba d’avoir tenu avec succès la Quarante-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale. J’aimerais remercier particulièrement l’Ambassadeur Diego Pary et son équipe à Washington pour leur excellente collaboration pendant le processus de préparation, qui s’est effectué pendant la même période que le Sommet des Amériques. Merci encore, Ambassadeur Pary, de votre collaboration et votre soutien.
Distingués représentants, j’aimerais tout d’abord vous donner des statistiques et vous informer de réalisations relatives à cette séance ordinaire de l’Assemblée générale. 

· Pendant l’Assemblée générale à Cochabamba, environ 1500 personnes ont participé à 27 réunions inscrites à l’horaire.

· L’Assemblée générale a approuvé deux déclarations et 66 résolutions.

· Le nombre de déclarations et de résolutions adoptées cette année représente une diminution de 20% par rapport à l’an dernier. L’an dernier, nous avions trois déclarations et 81 résolutions. Nous avons mentionné plus tôt que le projet de document sur la répartition des mandats sera diffusé la semaine prochaine et qu’il fera l’objet d’un examen lors de la séance ordinaire du Conseil permanent du 22 août.

· En ce qui concerne les participants, comme vous pouvez le constater sur le graphique sur vos moniteurs, 51 % faisaient partie des délégations, 10 % étaient des représentants d’États observateurs permanents, 23 % étaient des représentants des médias, 10 % étaient des représentants de la société civile, d’organisations syndicales et du secteur primé; enfin, 6 % étaient du personnel du Secrétariat de l’OEA.
· Je crois qu’il est pertinent de partager avec vous la politique écologique de l’OEA, en ce qui concerne la gestion de la réunion. C’est un objectif que j’avais partagé avec vous il y a environ deux ans : nous voulions avoir une Assemblée générale économisant le papier ou sans papier. Nous avons poursuivi ce processus, et il me fait plaisir de faire remarquer que cette année, nous avons utilisé 8 200 feuilles de papier pour faire 14 500 copies. En comparaison avec 2005, comme vous pouvez le constater, nous avons réduit de 98,7 % notre utilisation de papier, passant de plus de 600 000 feuilles à 8 200 cette année. Nous voulons faire mieux lors de la Session ordinaire de notre Assemblée générale de l’an prochain au Guatemala. Nous continuerons d’utiliser la technologie encore plus intensément dans les communications entre les délégations de façon à ce que même si nous n’arrivons pas à atteindre notre objectif d’une Assemblée générale sans papier, nous aurons, nous l’espérons, au moins une Assemblée générale économisant beaucoup le papier en 2013 et après.
Nous avons également rationalisé le processus organisationnel, logistique et administratif de l’Assemblée générale en ce qui concerne la dotation et les services. Tout ceci a entraîné une réduction du coût de l’Assemblée générale pour les États membres et pour l’Organisation. Nous arrivons à un point où nous avons un nombre minimal d’employés qui se rendent à l’Assemblée générale afin de vous offrir, à vous les États membres, des services adéquats.
Des changements ont également été apportés au processus de préparation:

· Pour la première fois, la Commission préparatoire a coordonné et approuvé à l’avance le calendrier de toutes les activités inscrites à l’horaire tenues avant et pendant la séance de l’Assemblée générale, afin de faciliter et d’améliorer la participation des États membres aux préparatifs et pour assurer une session de l’Assemblée générale beaucoup mieux organisée. C’est là le premier changement que nous avons effectué, et ce n’est qu’un point de départ. Bientôt, la Commission préparatoire sera établie dans le but d’entreprendre les préparatifs de la prochaine session de l’Assemblée générale.
· Nous avons tenu compte des observations faites par les États membres au cours des années passées concernant les dialogues avec les acteurs sociaux. Nous avons pris note de leurs commentaires, non seulement sur le dynamisme et l’efficacité de ces dialogues, mais aussi sur leur désir de les rendre plus dynamiques, afin d’assurer un degré plus important de participation, et de créer des synergies entre les divers groupes de représentants des acteurs sociaux. Cette année, après l’expérience au cours du Sommet des Amériques, nous avons tenu un dialogue de trois heures avec des représentants de la société civile, des travailleurs et du secteur privé, tous ensemble en une séance session. Je crois que c’est une amélioration en ce qui concerne la communication entre les États membres et entre les acteurs sociaux. 
· Les commissions et groupes de travail du Conseil permanent continueront de travailler à normaliser leurs plans de travail relatifs au dépôt et à la négociation de projets de résolution. Vous avez vu le processus plutôt compliqué, mais il est en train de devenir beaucoup plus efficient. Nous continuons de promouvoir une méthode de travail commune et l’établissement de dates limite claires pour le dépôt de projets de résolution, conformément aux travaux de la Commission préparatoire.
· Nous sommes étalement très heureux de faire remarquer que la Commission sur la sécurité continentale (CSH) a présenté une seule résolution qui consistait en un préambule comptant 13 paragraphes et un dispositif de 64 paragraphes, en comparaison avec les 173 paragraphes du préambule et 182 paragraphes du dispositif des dispositions de l’an dernier. La Commission sur la sécurité continentale a réussi non seulement à réduire la quantité de texte négocié mais également à transmettre un message plus fort, plus unifié et plus clair dans le cadre de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques. Nous espérons que cette méthode efficiente et efficace sera copiée par les autres commissions permanentes et que celles-ci en tiendront compte.
· Dans le processus de préparation, les commissions et groupes de travail ont tenu 214 réunions ordinaires et 38 réunions informelles. À cet égard aussi nous demanderons aux présidents des commissions d’unir leurs efforts à ceux du Secrétariat général pour accroître l’efficience afin de limiter autant que possible le nombre de réunions nécessaires dans le contexte des allocations budgétaires que vous avez approuvées pour la préparation de la réunion de l’année suivante par le Conseil permanent et par l’Assemblée générale. 
· Par le truchement de réunions informelles, nous avons réussi à réduire le coût des services d’interprétation et de traduction. Je désire préciser que nous essayons d’améliorer les services de traduction, étant donné que des critiques ont été faites concernant la qualité, mais en toute franchise je dois vous dire que c’est à cause du budget dont dispose le Secrétariat du Conseil permanent.
Messieurs les ambassadeurs, en vue de continuer d’améliorer le processus de préparation de l’Assemblée générale, et en me fondant sur l’expérience et sur les pratiques optimales, nous présentons les recommandations suivantes à l’examen des États membres:

1. Comme l’établit le Règlement de l’Assemblée générale, le Programme-budget annuel de l’Organisation doit être approuvé chaque année lors de la session ordinaire de l’Assemblée générale. Malheureusement, au cours des dernières années, nous avons eu besoin de tenir une session extraordinaire de l’Assemblée générale pour approuver le budget en détail. Il faudrait peut-être envisager, en préparation du prochain budget, d’essayer d’adopter le budget lors de la session ordinaire de l’Assemblée générale, ce qui limiterait la nécessité de tenir une session extraordinaire et les coûts que cela entraîne. 
2. Nous devrions continuer d’examiner la possibilité pour les commissions de consolider, en un seul projet de résolution, tous les mandats relatifs à leurs domaines de responsabilités, ou peut-être même envisager un moratoire sur les résolutions pour les prochaines années. Nous avons tellement d’autres résolutions à appliquer. Vous pourriez examiner, et éventuellement approuver, une rationalisation du nombre de résolutions, peut-être même l’élimination de certaines des résolutions les plus anciennes. Nous continuerons de travailler avec les présidents des groupes de travail afin de discuter de la façon de procéder à cet égard.
3. La dernière recommandation du Secrétariat général est d’envisager de réduire le nombre de réunions extraordinaires et d’établir des groupes de travail dans les résolutions. Tout d’abord, cela réduirait les coûts. En outre, quand ces réunions extraordinaires ont lieu et que les groupes de travail doivent se réunir souvent, le quorum nécessaire pour que la réunion ait lieu n’est pas atteint, ce qui veut dire que l’argent mis de côté pour payer les interprètes et pour effectuer tous les autres travaux de préparation est perdu. C’est là l’une des raisons pour lesquelles nous suggérons de ne pas inscrire de réunions extraordinaires, de réunions des groupes de travail ou de réunions d’experts à l’horaire en avril ou en mai, juste avant la session ordinaire de l’Assemblée générale, pour permettre aux commissions et groupes de travail de faire porter leurs efforts sur la préparation de la session ordinaire de l’Assemblée.

Ce sont là quelques-unes de nos recommandations visant à rationaliser le processus et à le rendre plus efficient et plus rentable. Il y a d’autres questions dont nous aimerions discuter avec les présidents élus.

Je désire également vous informer que nous avons entamé les préparatifs de la session de l’Assemblée générale qui aura lieu au Guatemala l’an prochain. Nous avons déjà tenu des consultations avec le Ministre des affaires étrangères du Guatemala, M. Harold Caballeros; le Vice-ministre Raúl Morales et l’Ambassadeur Rodrigo Vielmann et leurs équipes. Nous commençons tôt. Nous voulons commencer plus à l’avance la majeure partie du processus de préparation de la séance ordinaire de l’Assemblée générale.

Enfin, je voudrais remercier les États membres de leur collaboration et de leur soutien au cours du processus de préparation. Ensemble, nous pouvons rendre l’Assemblée plus rentable mais également plus efficiente. Je désire remercier le Secrétariat de l’Organisation des États Américains pour les efforts consentis, son dévouement et le professionnalisme dont il a fait preuve tant lors du processus de préparation de la session de l’Assemblée générale que pendant la tenue de celle-ci.
Merci beaucoup, Monsieur le Président, de cette occasion de m’adresser à vous.
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